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L'économie numérique de l'Union européenne, vue par le Royaume-Uni 
 
 
Le paysage européen des communications électroniques s'est transformé en univers 

numérique. Dominé par les plates-formes Internet et constamment modifié par de 

nouvelles technologies parfois perturbatrices, cet univers présente néanmoins une foule 

d'opportunités, pour les start-ups que l'existence de limites géographiques ne dissuade 

pas de créer de nouveaux produits et services. 

 

L'Europe part d'une position enviable – les réformes des services publics en Estonie, la 

scène allemande des start-ups ou encore l'écosystème « fintech » du Royaume-Uni 

sont des exemples de vrais progrès. Beaucoup de pays européens comme l'Irlande, la 

Belgique et la Suède bénéficient de la transmission à haut débit - sans oublier le Pays-

Bas, où les données sont transmises plus rapidement que la moyenne des États-Unis. 

Cependant la mosaïque que constituent les marchés nationaux du continent et les lois 

dépassées paraissent de plus en plus anachroniques dans ce nouvel univers. Mettre 

sur pied, financer et assurer la croissance d'une entreprise numérique pour lui donner 

les chances de damer le pion à ses concurrentes mondiales, puisent encore trop dans 

les réserves de résilience du créateur moyen, surtout par rapport aux États-Unis.1 

 

 
Il existe plusieurs catégories de problèmes : 

 
 Les consommateurs sont désavantagés : les clients des services de diffusion en 

continu dite « streaming » de films, musiques et émissions télévisées, devraient 

pouvoir accéder aux services qu'ils ont déjà payés, pendant leurs déplacements 

dans toute l'Union européenne – ce n'est pas le cas à l'heure actuelle. Et d'autre 

part les usagers des services de shopping en ligne situés juste au-delà des 

frontières, devraient pouvoir profiter des offres « un gratuit pour un acheté » et 

remises de 50 % auxquelles ils auraient droit en se rendant physiquement dans 

le magasin. 

 
 L'accès des start-ups à un grand marché pour y travailler et faire du commerce 

n'étant pas facile, elles sont désavantagées par rapport aux entreprises non-

européennes. À titre d'exemple, les nouvelles start-ups qui proposent des 

produits et services numériques dans toute l'Europe doivent actuellement 

remplir les obligations administratives liées au versement de la T.V.A., dans 

tous les pays où elles pratiquent leur activité commerciale – selon une 

réglementation établie pour les entreprises beaucoup plus grandes – et dans 

certains États membres, sont tenues d'y établir une domiciliation physique avant 

                                                           
1 Les avantages économiques associés à la concrétisation du Marché unique numérique sont tout à fait reconnus. La Commission 

européenne parle de 250 milliards d'Euros de croissance supplémentaire possible, au cours du mandat de la nouvelle Commission. 
Le rapport du Parlement européen intitulé « Costs of Non-Europe - Digital Single Market » (Évaluer le coût de la non-Europe – le 
Marché unique numérique) sur le Marché unique numérique, estime que les « écarts » identifiés rien que dans les domaines du 
cloud computing, des paiements, des livraisons postales et de colis représentent une valeur de 36 à 75 milliards d'Euros par an. 
Une étude entreprise par Copenhagen Economics en 2010 (« The Economic Impact of a European Digital Single Market » (Impact 
économique d'un Marché unique numérique européen) estime que l'UE pourrait augmenter son PIB de 4 %, rien qu'en stimulant le 
développement accéléré du Marché unique numérique à l'horizon 2020. 
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de pouvoir y obtenir un nom de domaine. 

 
 De nombreux pays d'Europe étouffent la volonté d'innover. Les règlements 

ratifiés dans certains États membres brident les nouveaux modèles d'entreprise 

numérique prometteurs, comme les réseaux pair à pair et les entreprises 

basées sur l' « économie du partage ». Ils diminuent la part de marché 

potentielle de certaines entreprises paneuropéennes, comparée à de plus 

grands concurrents européens. 
 

 La numérisation par défaut des services publics est loin d'être une réalité pour 

toute l'Europe. Certains États membres proposent une gamme de services 

numériques, alors que d'autres n'en proposent que très peu. Par ailleurs, les 

citoyens européens n'étant pas toujours sûrs de leurs droits par rapport aux 

services en ligne ou encore, de la manière dont leurs données seront utilisées 

par différentes entreprises et gouvernements, hésitent à faire des achats 

transfrontaliers. 

 
Le Royaume-Uni propose que l'UE prenne des mesures audacieuses, pour créer un 

marché ouvert, flexible couvert par un cadre réglementaire reflétant la nature 

dynamique de l'économie numérique. Les réflexes provoqués par les risques 

indissociables du changement doivent être évités. Ces risques devront être gérés en 

établissant un ensemble de règles clair et simple, pour sauvegarder les droits des 

citoyens souhaitant profiter légitimement de l'économie en ligne. Il nous appartient 

également de veiller à ce que la construction d'une économie numérique mondiale soit 

échafaudée sur des accords commerciaux, tenant compte d'un univers interdépendant 

dans lequel les chaînes d'approvisionnement sont non seulement mondiales, mais 

aussi virtuelles et où les négociations commerciales couvrent désormais les services et 

la règlementation. 

 

Ce document officieux examine le marché unique numérique par rapport à deux 

perspectives : celle des consommateurs et celle des entrepreneurs qui tentent de 

percer sur le marché. Le marché ne permet toujours pas à ces deux groupes de 

profiter des avantages qu'exploitent les acteurs mondiaux. N'hésitons pas à 

perturber le statu quo : dans cette phase de numérisation, les géants modernes – 

eux-mêmes start-ups d'un passé récent – doivent être prêts à relever certains 

défis. 

Tel que nous le concevons, le marché unique numérique est un marché 

numérique par défaut, où il est encore plus facile de traiter en ligne sur toute 

l'Europe, que hors connexion dans un seul État. Où les sociétés en ligne ne se 

plient qu'une seule au lieu de maintes fois aux processus administratifs et où 

les supporters des équipes de football peuvent profiter, de n'importe où, de 

leurs abonnements aux retransmissions de matchs. 

 

Les suggestions suivantes reprennent les bases de notre réflexion sur ce que l'UE 
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devrait être capable de proposer dans les cinq prochaines années, pour concrétiser 

cette vision. 

 

A. Mobilité et sécurité - l'Europe des consommateurs numériques 
 
Disposer d'un terminal d'accès à l'Internet dans sa poche donne la sensation de pouvoir 

faire ses achats n'importe où, n'importe quand et auprès de la gamme la plus diverse 

possible de fournisseurs. Le recours aux services numériques ou l'achat de biens en 

dehors de son État membre ne doivent pas pénaliser le consommateur. Il doit pouvoir 

compter sur la protection de ses droits, au même titre que sur l'utilisation responsable et 

transparente de ses données nominatives sur la base d'un consentement éclairé. 

1. Les consommateurs devraient pouvoir se procurer une vaste gamme de 

produits et services numériques et les utiliser dans n'importe quel pays 

d'Europe, comme s'il s'agissait de produits physiques. Leurs abonnements 

en ligne aux contenus musicaux ou aux films devraient rester accessibles 

pendant leurs déplacements. Ils devraient pouvoir acheter des contenus en ligne 

difficilement accessibles auprès d'un prestataire de leur pays de résidence : la 

production créative de l'Europe est l'une de ses ressources les plus riches ; ceux 

qui souhaitent en profiter devraient pouvoir payer pour le faire, même s'il s'agit de 

produits exclusivement vendus dans un autre État membre. En même temps, 

l'Europe doit préserver le choix et la diversité en protégeant la propriété 

intellectuelle, de manière à favoriser l'évolution d'un secteur créatif prospère et 

novateur. L'application du régime des droits de propriété intellectuelle doit être 

plus systématique. 

Il appartient à la Commission de veiller à ce que les consommateurs puissent 

accéder à des contenus distribués légalement, compte tenu de modalités 

transfrontalières justes et raisonnables. 

 

2. Les prix des produits et services numériques ne devraient pas changer 

abusivement, en fonction du pays de provenance du consommateur 

européen.2 Si les sociétés augmentent leurs tarifs abusivement sur la base de la 

nationalité du consommateur, de son protocole Internet ou de son adresse 

physique, le consommateur en pâtit – et la confiance vis-à-vis du marché diminue. 

Bien entendu, les prix peuvent varier légitimement à cause de taxes ou de frais de 

livraison par exemple. Mais le fait qu'un détaillant en ligne soit implanté dans un 

État membre et l'émetteur de la carte de paiement du consommateur dans un 

autre, ne devrait pas servir de prétexte à la majoration des prix. Les règles 

                                                           
2 Un rapport rédigé en 2009 par Matrix Insight pour la Commission européenne (« Study on business practices applying 

different condition of access based on the nationality or the place of residence of the service recipients » (Étude des pratiques 

commerciales appliquant des conditions d'accès différentes basées sur la nationalité ou le lieu de résidence des bénéficiaires 

du service concerné)) a trouvé un commencement de preuve de différents traitements basés sur le lieu de résidence du 

client, dans les quatre secteurs couverts par l'étude – location de véhicules, téléchargements de données numériques, ventes 

en ligne de biens électroniques et tourisme. 
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nationales applicables aux promotions ne devraient pas empêcher les 

consommateurs d'un pays de profiter des offres en ligne accessibles à d'autres. 

Les consommateurs assument qu'ils ne feront pas l'objet de discriminations en 

ligne sur la base de leur pays de résidence. La tarification doit être transparente ; 

les sociétés ne doivent pas exploiter à outrance la confiance qu'accordent les 

consommateurs au marché unique. 

La Commission se doit d'évaluer, d'une part, à quel point les consommateurs font 

l'objet d'une discrimination en ligne sur la base de leur pays de résidence, ainsi que 

les conséquences économiques et pour le consommateur de cette discrimination et 

de l'autre, de proposer les mesures nécessaires pour traiter les occurrences de 

discrimination abusive. 

3.  Un ensemble clair de droits des consommateurs en ligne 100 % applicables 

par les consommateurs, doit être défini.3 Le processus d'achats transfrontaliers 

est parfois suffisamment décourageant pour le consommateur, sans lui ajouter la 

préoccupation de savoir si son colis lui parviendra rapidement ou s'il risque d'avoir 

du mal à obtenir gain de cause contre une éventuelle société sans scrupules, en 

cas de problème. L'UE doit établir un ensemble commun de droits des 

consommateurs, adaptés à l'achat de contenus numériques.  Ces droits – associés 

aux autres protections que l'Europe prévoit pour les consommateurs – doivent être 

faciles à comprendre et à faire valoir. Ils doivent également être correctement mis 

en application par tous les États membres, à l'unisson. Certains commerces ne sont 

tout simplement pas au courant de leurs obligations. Ils doivent par conséquent être 

mieux informés sur la manière dont ils devraient protéger les consommateurs. L'UE 

doit également trouver des moyens créatifs, pour permettre aux entreprises de 

respecter plus facilement leurs obligations, dans la mesure où les impératifs 

juridiques du marché national du consommateur peuvent s'avérer difficiles à 

comprendre. 

La Commission devraient évaluer la mise en œuvre et en application des droits des 

consommateurs, définir la manière dont ces droits s'appliquent aux produits 

numériques et veiller à ce que les consommateurs, comme les entreprises, 

comprennent leurs droits et puissent être sûrs de leur mise en application en cas 

de besoin. 

 

4.    Les consommateurs doivent pouvoir être davantage maîtres de leurs 

données et savoir comment les entreprises entendent les utiliser. Les données 

sont l'élément vital de l'économie numérique. Nous profitons tous de l'utilité d'une 

connaissance approfondie du comportement des consommateurs, moteur de 

l'innovation. Les consommateurs doivent néanmoins pouvoir compter sur un cadre 

                                                           
3 Une étude entreprise en 2011 par Civic Consulting (« Consumer market study on the functioning of e-commerce » (Étude du 

marché de consommation sur le fonctionnement du commerce électronique), estime que les prix plus avantageux et le surcroît 

de choix découlant d'un marché unique numérique du commerce électronique 100 % opérationnel pourraient représenter 

respectivement pour les consommateurs, des économies de près de 60 et 95 milliards d'euros. 
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de protection des données digne de confiance, pour accepter que leurs données 

servent à déverrouiller des services nouveaux et plus efficaces. Nous devons être 

prêts à accueillir la prochaine évolution de l'économie numérique, que dynamiseront 

les consommateurs habilités à choisir la manière dont ils utilisent leurs propres 

données. Les usagers doivent donc pouvoir se procurer les données les concernant 

recueillies par les prestataires de services, afin de pouvoir les transférer d'un 

prestataire à un autre ou les utiliser eux-mêmes. Bien entendu, qui dit nouvelles 

technologies dit également nouveaux risques. Face à cette vérité, il nous appartient 

de définir la protection des données dans un cadre plus général, capable de 

garantir la sécurité des citoyens. La prolifération des données n'en reste pas moins 

inévitable et à moins de créer le climat propice à la saisie des opportunités qui en 

découleront, il ne fait aucun doute que l'innovation s'appuyant sur les données se 

poursuivra ailleurs et qu'elle sera tout simplement vendue dans l'UE. 

Le cadre de protection des données devra être convenu le plus tôt possible. Il 

devra néanmoins se présenter sous une forme ne risquant pas de freiner la 

croissance, propice à l'innovation s'appuyant sur les données et garantissant la 

protection des données des consommateurs. 

 

5. Les usagers en visite dans un autre pays européen doivent pouvoir profiter 

des mêmes modalités de connexion que dans leur pays de résidence. Dans 

un monde de services mobiles, payer une petite fortune pour recevoir des emails 

ou utiliser une application au sein d'un marché soi-disant unique paraît injuste. 

Même en déplacement, les PME doivent être libres de continuer à exercer leur 

activité. Ceci dit, la fin des frais d'itinérance ne doit pas non plus créer un 

environnement disproportionnellement difficile pour les opérateurs concurrents qui 

maintiennent des prix bas sur leur territoire national. C'est pourquoi la possibilité 

pour les consommateurs d'utiliser librement leurs terminaux n'importe où, doit être 

associée à la possibilité pour les opérateurs d'exercer leur activité librement 

n'importe où également. D'où la nécessité de prévoir un accès des opérateurs aux 

infrastructures à des tarifs raisonnables, grâce à une diminution des prix de gros. 

La fin des frais d'itinérance doit être convenue pendant les négociations actuelles 

des services de télécommunications et doit prévoir la protection de la viabilité des 

opérateurs plus petits. 

6.    Les services publics devraient être accessibles en ligne, pour permettre aux 

usagers d'économiser du temps, de l'argent et les soulager de la frustration 

qu'occasionnent les processus sur papier. Les processus en ligne permettent 

aux utilisateurs de se tenir au courant du cheminement de leur demande, en 

quelques clics. En adoptant la numérisation et en obligeant moins souvent les 

consommateurs à saisir leurs données, les services publics bénéficieraient 

également de plus hauts niveaux d'efficacité et de sécurité. L'élaboration de 

services conçus pour permettre aux consommateurs de prouver leur identité en se 

connectant aux services publics en ligne, tout en respectant leur confidentialité et 
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leur liberté civique, doit être favorisée. Les obstacles à cette élaboration à l'égard du 

secteur privé, le cas échéant, doivent être traités également. Potentiellement, ces 

outils pourraient permettre aux consommateurs d'accéder à leurs services 

bancaires, de transports et d'autres services en ligne sans être obligés de se plier 

aux exigences des processus d'identification papier. 

Les États membres devraient fournir un moyen d'accès en ligne à au moins 10 de 

leurs services publics les plus sollicités, tout en réduisant les obstacles législatifs à 

l'accès en ligne transfrontalier des services des secteurs publics et privés. 

 

B. Innovation mère de concurrence – l'économie des entrepreneurs numériques 
 
Pour les innovateurs, l'Internet est une mine sans fond de moyens de proposer de 

meilleurs produits et services, si toutefois la règlementation n'est pas facile à respecter 

pour les grands opérateurs, mais un véritable casse-tête pour les autres. Des règles 

doivent être conçues dans une optique visant à aider les nouveaux acteurs en leur 

permettant de lutter à armes égales, sans être obligés de négocier un véritable 

parcours des combattants dont le premier obstacle élimine une grande partie des 

aspirants exportateurs en ligne. Le nouveau plan d'investissement de la Commission 

attire l'attention sur le besoin d'éliminer les obstacles à la fourniture de services dans 

toute l'Union européenne – la même approche devrait être adoptée pour le marché 

numérique. 

1. Les entreprises en ligne devraient pouvoir s'inscrire une seule fois, pour 

exercer leur activité dans n'importe quel pays de l'UE. Ainsi devrait se définir 

le schéma opérationnel du marché unique numérique. Il devrait dépendre d'un 

processus unique, valable dans toute l'UE : 

 

 d'enregistrement du nom de domaine d'un site Internet, sans que le 

demandeur soit obligé de fournir une adresse physique dans le pays 

fournisseur du nom ; 

 par lequel les entreprises pourraient être créées en 24 heures et les 

formalités imposées par le droit des sociétés remplies en ligne ;  

 d'enregistrement au titre de la TVA sur tout le commerce électronique 

pratiqué dans l'UE ; 

 de navigation des conditions liées à l'identité nationale par le biais d'un 

processus d'identification électronique sécurisé, favorable aux entreprises, 

transfrontalier ; 

 de recherche d'information sur les procédures de commerce en ligne, 

dans n'importe quel État membre. 

 
La Commission devrait soumettre un ensemble de mesures législatives et non 

législatives visant à concrétiser ces extrants pour les entreprises. 
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2. Les nouveaux venus à l'origine de nouvelles idées ne doivent pas être 

éliminés des marchés établis. L'importance des données a changé la 

dynamique de l'économie en ligne. L'UE doit réévaluer l'aptitude à l'emploi du 

cadre de la concurrence, mais une compréhension précise des marchés en  ligne 

s'impose afin d'éviter la formulation de conclusions hâtives. Le régime de 

concurrence européen est connu pour la mise en application énergique de ses 

règles et la manière dont il démolit le pouvoir existant en cas d'abus. Les 

avantages découlant d'une telle approche doivent être préservés, dans le contexte 

d'une économie s'appuyant sur les données. Si et seulement si, les preuves 

économiques illustrent des déformations inacceptables du marché, la Commission 

doit bien entendu réfléchir à toutes les solutions dont elle dispose pour mettre un 

terme aux abus. Et compte tenu de l'évolution rapide des marchés numériques, 

les affaires doivent être conclues beaucoup plus rapidement. 

 

L'ouverture de l'Internet est absolument essentielle, pour garantir l'émergence de 

modèles économiques nouveaux et novateurs. C'est pourquoi il est vital 

d'empêcher les opérateurs de bloquer ou d'étouffer les services concurrents, en 

évitant toutefois d'être trop normatifs dans nos efforts de préservation de la 

neutralité du réseau. En créant des conditions favorables aux entreprises 

concurrentes, l'Europe prendra la mesure la plus importante pour faciliter le 

lancement d'idées européennes gagnantes sur les marchés du monde. 

 

La Commission devrait procéder à une évaluation de la concurrence sur les 

marchés des services en ligne. Cette évaluation devrait servir de base à une 

analyse visant à définir si, oui ou non, le cadre de la concurrence répond aux 

besoins de l'économie s'appuyant sur les données. 

 

3.  Les entreprises en ligne devraient payer la part d'impôt qui convient. En 

Europe, les règles fiscales devraient être appliquées de manière cohérente 

pour toutes les entreprises ; les bénéfices des entreprises numériques 

devraient être assujettis aux taux d'impôt qui conviennent, dans les pays où 

ces bénéfices sont générés. Les États membres et la Commission devraient 

œuvrer de concert, pour veiller à ce que les règles finalisées convenues à 

l'échelle internationale puissent être introduites dans l'UE, dans la mesure où 

cette approche constituerait le moyen le plus efficace de lutter contre 

l'évasion fiscale. 

L'OCDE examinera plusieurs solutions spécifiques pour résoudre la question des 

modèles économiques numériques avant la fin 2015, si les recommandations 

portant sur d'autres Points d'action de lutte contre l'érosion de la base d'imposition 

et le transfert de bénéfices (EBITB), comme les prix de transfert et l'établissement 

stable, ne vont pas suffisamment loin. Les États membres devraient étudier les 

propositions spécifiques après la finalisation et l'évaluation des travaux de l'OCDE. 
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4.         Le régime fiscal européen doit encourager l'esprit d'entreprise. Le processus 

de collecte de la TVA doit être valable pour les petites et micro-entreprises 

exerçant leur activité au-delà des frontières, afin de ne pas décourager un grand 

nombre d'entre elles de vendre en dehors de leur propre État membre. Le but de 

la modification des règles de TVA en vigueur depuis le 1er janvier 2015 était de 

soumettre les grandes entreprises à une taxe juste. Elles ont néanmoins été 

convenues avant l'arrivée de petites entreprises en ligne agiles, dont certaines 

doivent relever des défis disproportionnés pour satisfaire ces obligations. Par 

conséquent, toute réflexion portant sur l'établissement d'un point unique 

d'enregistrement au titre de la TVA et de conseils en la matière, devrait 

s'accompagner d'une réflexion sur la possibilité de prévoir un seuil unique de TVA 

transfrontalière, en deçà duquel les entreprises ne seraient pas assujetties à la 

TVA ou obligées de remplir une déclaration de TVA. Lorsqu'une micro-entreprise 

est suffisamment grande pour atteindre ce seuil, le service à guichet unique Mini 

One Stop Shop devrait alléger son fardeau transactionnel transfrontalier. 

La Commission devrait consulter l'entreprise sur l'impact des modifications des 

règles de collecte de la TVA et proposer des réformes conçues pour alléger le 

fardeau des petites entreprises. 

5. La manière de légiférer en Europe doit répondre aux exigences de l'économie 

numérique.  L'Internet permet aux start-ups de gagner des millions de nouveaux 

clients en quelques mois. Il s'agit pour elles d'une phase décisive. Si nous voulons 

que les entreprises européennes soient capables de faire concurrence à l'échelle 

mondiale, nous devons les soutenir en phase de croissance. Pendant la période 

d'élargissement des entreprises innovantes, l'UE devraient prendre des mesures 

pour alléger le fardeau d'une règlementation parfois excessive et conçue pour les 

acteurs aux épaules déjà plus solides. Les propositions de nouvelles législations 

devraient être favorables à l'innovation et soumises à un test de résistance 

numérique dans le cadre de leur analyse d'impact. La pertinence du corpus 

législatif actuel pour l'ère numérique doit être évaluée. 

La prochaine évaluation de l'accord interinstitutionnel portant sur une législation 

plus efficace devrait examiner le périmètre de réforme du processus législatif, afin 

de faire en sorte que la réglementation réponde aux exigences de l'économie 

numérique. Le programme REFIT pour une réglementation affûtée et performante 

devrait déterminer la partie de l'acquis à réformer. 

 

6. Les nouvelles technologies doivent être interopérables et transférables au-

delà des frontières, pour pouvoir se développer sur un marché portant sur 

l'ensemble du continent. 
4

Le Cloud computing, la science des données, les 

                                                           
4 Par exemple, le rapport du Parlement européen intitulé « Cost of Non-Europe – Digital Single Market » (Évaluer le coût de la 

non-Europe - le Marché unique numérique) cite le cloud computing comme un domaine d'adoption limitée, indiquant que les 

contrats flous, complexes et juridiquement imprécis dissuadent les professionnels comme les particuliers d'utiliser et d'adopter le 

Cloud. Selon ce rapport, le « Coût de la non-Europe » dans ce domaine se situerait entre 31,5 et 63 milliards d'Euros par an. 
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percées manufacturières comme l'impression tridimensionnelle et l'« Internet des 

objets » présentent un énorme potentiel de croissance, dans les bonnes 

conditions. L'UE doit aider les entreprises européennes à se placer parmi les 

adopteurs précoces de ces technologies. Elle devrait veiller à ce que 

 l'Europe occupe la tête en matière d'établissement ou d'exploitation des 

définitions communes de produits et services immédiatement disponibles, de 

contrats simples valables au-delà des frontières pour les entreprises comme pour 

les consommateurs et de normes techniques d'interopérabilité là où elles sont 

nécessaires, tout en préservant la flexibilité propice à l'innovation continue. Ces 

éléments stimuleraient le développement des acteurs européens des nouveaux 

marchés mondiaux. Sur les marchés des télécommunications, les opérateurs 

devraient pouvoir acheter l'accès à une infrastructure standardisée dans 

l'ensemble de l'UE, à un prix raisonnable. Cette possibilité leur permettrait de 

proposer des services de télécommunications concurrentiels aux entreprises 

exerçant une activité transfrontalière. 

La Commission devrait œuvrer avec les organismes de normalisation européens 

pour promouvoir, avec l'industrie et d'autres organismes de normes TIC, des 

normes numériques cohérentes capables d'éviter la fragmentation du marché. Elle 

devrait également veiller à ce que les autorités réglementaires nationales 

définissent un ensemble unique de produits d'accès en gros. 

 

7. Les données alimentent la créativité et l'innovation – nous devons 

veiller à l'accessibilité de données anonymisées exploitables. Les 

chercheurs et les entrepreneurs peuvent exploiter les données ouvertes et 

plus les ensembles de données sont volumineux, plus les résultats sont 

satisfaisants. Les États membres et la Commission devraient soutenir la 

créativité s'appuyant sur les données, en adoptant la Charte pour l'ouverture 

des données publiques et en révisant la législation actuelle pour garantir 

l'application de normes communes de publication des données du 

gouvernement. Les données ouvertes du secteur public de toute l'Europe 

seraient alors utilisables et réutilisables par tous – les problèmes sociaux 

seraient mieux compris et les services publics s'amélioreraient. De la même 

manière, l'UE devrait d'une part soutenir les exceptions aux droits d'auteur 

pour que la recherche, l'éducation, l'extraction de textes et de données 

puissent être entreprises sur l'ensemble du marché et de l'autre, rejeter toutes 

les formes de taxes sur les droits d'auteur afin de donner un coup de pouce 

radical aux capacités d'innovation européennes. 

Une recommandation du Conseil devrait proposer l'adoption fidèle par tous les 

États membres de la Charte pour l'ouverture des données publiques ; la 

Commission devrait soutenir la notion de facilitation du partage des données 

chez et entre les prestataires de services publics, étayée par des protections 

robustes. 
 
 


